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«La folie des éoliennes s’accélère encore: la situation de la France 
exige de l’arrêter!» 
EXCLUSIF - Le gouvernement vient de décider de doubler la puissance installée de l’éolien 
terrestre dans les huit ans qui viennent, s’alarment Stéphane Bern, Jean-Claude Casanova et 
Michel Pébereau, Françoise Chandernagor, Patrice Cahart ainsi que les dix-sept autres signa-
taires dans une tribune collective au Figaro*. 

 

Par Tribune collective - Edition du jeudi 7 mai 2020 
https://www.lefigaro.fr/vox/societe/la-folie-des-eoliennes-s-accelere-encore-la-situation-de-la-france-exige-de-l-arreter-20200506 

 

 
«Nos paysages terrestres ou maritimes, avec les monuments qu’ils incluent, forment le cadre de vie des Fran-

çais, et la base de notre tourisme. Un des rares atouts qui nous restent. Préservons-le», souligent les signataires. 
T.W. van Urk/Kruwt - stock.adobe.com 

 

La programmation pluriannuelle de l’énergie vient d’être adoptée à la sauvette par un décret du gou-
vernement le 21 avril. Elle prévoit une multiplication par 2,25 de la puissance installée de l’éolien ter-
restre d’ici 2028. La prolifération des éoliennes est ainsi inscrite au rang des priorités de notre pays. 
N’y avait-il pas de décisions plus urgentes, en ce temps de pandémie? 

 

Le coronavirus a tout bouleversé. Il faut que la France renfloue une grande partie de son économie, la 
rende plus compétitive, remette à niveau son dispositif sanitaire, tout en limitant l’envolée de sa dette. 
Notre pays devra poursuivre aussi sa lutte pour le climat, en ce qu’elle a de rationnel: isolation des 
bâtiments dans le respect de l’environnement, promotion des véhicules électriques, relocalisation des 
productions. Tout cela mobilisera d’énormes sommes, publiques et privées. La France ne peut se per-
mettre, en plus, une politique éolienne meurtrière pour nos paysages et nos pêcheurs, inutile pour la 
défense du climat et bientôt insupportable pour les finances des particuliers comme pour celles de 
l’État. 

 



 

  

 

   Page 2 sur 3 

 

Les éoliennes, installées dans des zones de pêche riches en ressources, détruisent les fonds marins 

 

On voit déjà, dans nos campagnes, beaucoup d’éoliennes. On en verrait presque partout si le pro-
gramme adopté le 21 avril dernier était appliqué. Et elles nous domineraient encore plus. Les engins 
qu’on implante aujourd’hui mesurent couramment 185 mètres de haut. Le préfet des Ardennes a auto-
risé 65 engins de 200 mètres. Le projet du Haut-Armançon, dans l’Yonne, atteint 240 mètres. On se 
rapproche à toute allure de la tour Eiffel, d’une hauteur de trois cents mètres. Sauf que celle-ci est 
unique, alors que la vision d’une pléiade de tours Eiffel serait oppressante. 

Quant aux éoliennes installées dans des zones de pêche riches en ressources, elles détruisent les fonds 
marins et chassent les artisans pêcheurs. 

Nos paysages terrestres ou maritimes, avec les monuments qu’ils incluent, forment le cadre de vie des 
Français, et la base de notre tourisme. Un des rares atouts qui nous restent. Préservons-le. 

Peut-être certains s’imaginent-ils que le sacrifice de ces paysages aux éoliennes est nécessaire pour 
lutter contre le réchauffement. Au contraire, grâce à l’électricité d’origine nucléaire et hydraulique, la 
production française d’électricité ne dégage presque plus de carbone. Les dernières centrales au fioul 
ont fermé. La fin des dernières centrales au charbon est programmée à brève échéance. Reste le gaz, 
qui n’est nécessaire que pour compenser l’extrême intermittence des productions éolienne et photo-
voltaïque. Dès lors, une nouvelle implantation massive d’éoliennes ne serait d’aucune aide dans la 
lutte contre le réchauffement. 

 

Excédentaire en électricité, la France n’a pas besoin de sources nouvelles d’énergie. Elle dispose de 
centrales nucléaires anciennes qui pourraient être prolongées 

 

Et même, elle lui nuirait. Dans notre pays, une éolienne ne fonctionne en moyenne qu’à 24 % de sa 
puissance: quand le vent est faible, elle reste immobile, et quand il est trop fort, on doit l’arrêter. Or 
les consommateurs ont besoin d’une alimentation en énergie régulière. Le gaz, polluant, prend donc 
le relais. Si une nouvelle extension est donnée à l’éolien, il faudra davantage de gaz. Du fait de son 
union forcée avec ce méthane fossile, l’éolien n’est pas une vraie énergie renouvelable. En outre, il 
s’agira de plus en plus d’un gaz russe, ce qui donnera à la Russie un moyen de pression sur notre pays. 

Excédentaire en électricité, la France n’a pas besoin de sources nouvelles d’énergie. Elle dispose de 
centrales nucléaires anciennes qui pourraient être prolongées, comme le montre l’exemple américain, 
de vingt ans voire de quarante. Les installations étant à peu près amorties, le courant produit est bon 
marché. Provenant au contraire d’installations à construire, le courant éolien terrestre sera, dans les 
meilleurs cas, deux fois plus cher. Et on veut substituer ce second courant au premier! Les consé-
quences ne se font pas attendre. Déjà, au cours des douze derniers mois, le prix du courant facturé 
aux particuliers a été relevé de 10 %. L’application de la programmation pluriannuelle de l’énergie 
qu’on vient de promulguer ne pourrait qu’aggraver cette tendance, et donc ponctionner le pouvoir 
d’achat des ménages, alors qu’à l’issue de l’épidémie, il faudra à l’inverse relancer la consommation. 

Passons à la caisse. La programmation pluriannuelle de l’énergie prévoit pour la décennie 2018-2028, 
après suppression d’une série de réacteurs encore utiles, la mise en place d’une puissance de 57 giga-
watts, éolienne et photovoltaïque pour l’essentiel ; d’où un coût de l’ordre de 81 milliards d’euros, 
correspondant surtout à des achats de matériel à l’étranger, notamment… en Chine. Un comble! 

 

Le total avoisinerait 120 milliards d’euros, à prélever sur l’épargne française publique ou privée 

 

Ce programme implique aussi un renforcement du réseau, d’un coût de l’ordre de 20 milliards d’euros 
(plus le coût psychologique des lignes à haute tension), et, compte tenu de l’intermittence de l’éolien 
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comme du photovoltaïque, la création d’une force de secours d’un coût de l’ordre de 19 milliards d’eu-
ros. 

Le total avoisinerait 120 milliards d’euros, à prélever sur l’épargne française publique ou privée, et qui 
manqueraient cruellement pour financer notre redémarrage. 

N’est-il pas temps de revenir à de plus justes priorités? Cessons d’aider de nouvelles éoliennes en 
France, et consacrons ce qui nous reste de ressources au sauvetage de notre pays. 

 

 

* La tribune est signée par  

Stéphane Bern;  

Jean-Claude Casanova de l’Institut ;  

Michel Pébereau ;  

Françoise Chandernagor de l’Académie Goncourt ;  

Patrice Cahart, Inspecteur général des finances honoraire et ancien directeur de la législation fiscale 
au ministère des Finances ;  

Pierre Audigier, ingénieur général des Mines honoraire ;  

Jean-Louis Butré, président de la Fédération de l’Environnement Durable ;  

Jacqueline Dauxois, écrivain, spécialiste de bioéthique ;  

Anny Duperey, actrice et romancière ;  

Bruno Durieux, économiste, maire de Grignan ;  

Denis de Kergorlay, président honoraire d’Europa Nostra ;  

Jean de Kervasdoué, de l’Académie des Technologies ;  

Julien Lacaze, président de Sites et Monuments ;  

Bruno Ladsous, collectif Occitanie Environnement ;  

Evelyne Lever, historienne ;  

Olivier de Lorgeril, président de la Demeure Historique ;  

Pierre Morel, ancien ambassadeur ;  

Dominique Poitout, de l’Académie de Médecine ;  

Katherine Poujol, présidente de l’association Gardez les Caps ;  

Michel Rousseau, président de l’association de Protection du Paysage entre Beauce et Perche ;  

Gérard de Senneville, inspecteur général de l’Équipement honoraire ;  

Marjolaine Villey-Migraine, association Vigilance Patrimoine Paysage et Naturel. 


